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L’an deux mille vingt, le 16 du mois de novembre  à 18 heures, le Conseil Municipal de Cenon, régulièrement convoqué 

par courrier en date du 10 novembre 2020, s’est assemblé au Rocher de Palmer à Cenon, sous la présidence de Monsieur 

Jean-François EGRON, Maire. 

 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35 Nombre de conseillers présents :    31                                       

Nombre de pouvoirs : 3 Nombre de conseillers votants :      34 

                                                 

Etaient Présents : Jean-François EGRON, Michaël DAVID, Laïla MERJOUI, Dominique ASTIER, Huguette LENOIR, 

Jean-Marc SIMOUNET, Laurent PERADON, Marie HATTRAIT, Cihan KARA, Hürizet GÜNDER, Alexandre 

MARSAT, Anne LAOUILLEAU, Patrice BUQUET, Gérard CASTAIGNEDE, Max GUICHARD, Patrice CLAVERIE, 

Seye SENE, Ludovic ARMOËT, Claudine CHAPRON, Marjorie CARVEL, Fathia BARKA, Ingrid LAFON, Anne 

LEPINE, Jérémy RINGOT, Olivier COMMARIEU, Fabrice MORETTI, Yannick POULET, Christine GLEMAIN, 

Alexandre RIBEIRO, Christine HERAUD. 

Absents ou excusés ayant donné pouvoir : Fernanda ALVES ayant donné pouvoir à Monsieur Michaël DAVID, Saïd 

SAÏDANI, Léa RAINIER ayant donné pouvoir à Monsieur Dominique ASTIER, Philippe TARDY ayant donné pouvoir 

à Monsieur Fabrice MORETTI. 

 

 Convention d’adhésion au groupement de commandes par Bordeaux Métropole de 

masques de protection contre l’épidémie de COVID-19 
  

Dans le contexte de la pandémie de COVID-19 et depuis le mois de Mars 2020, les collectivités locales et leurs 

établissements de coopération ont assuré la dotation en masques barrières ou «  grand public » à destination de leurs 

agents ou des populations de leurs ressorts afin de répondre à cette première urgence sanitaire.  

 

L’article L.4321-1 du Code du Travail et le protocole national visant à assurer la santé et la sécurité des salariés face à 

l’épidémie de COVID-19, élaboré par le ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion, impose de fait aux 

employeurs de doter leurs personnels en masques de protection. A ce titre et pour répondre à cette obligation sur long 

terme tout en respectant les règles de mise en concurrence qui s’imposent désormais, Bordeaux Métropole a prévu de 

lancer une consultation pour acheter des masques chirurgicaux et des masques dits « grand public » à usage non sanitaire 

de catégorie 1 (UNS1). 

 

Dans la mesure où cette consultation est susceptible de répondre également aux besoins des Villes pour protéger leurs 

propres personnels ou les citoyens, Bordeaux Métropole a proposé la création d’un groupement de commande ciblé sur 

ce besoin spécifique. Pour rappel, cette possibilité est ouverte par l’article L2113-6 du Code de la Commande Publique. 

Le groupement de commande vise, par effet de seuil, à réaliser des économies et une optimisation des achats 

(mutualisation des besoins, mutualisation de la conception et de la procédure de marché). 

 

Les 28 Communes de Bordeaux Métropole ont été consultées et il ressort d’une consolidation générale des besoins la 

nécessité de procéder à un allotissement du futur accord-cadre à bons de commande. L’allotissement scinde le besoin en 

4 types : 

- Les masques chirurgicaux ; 

- Les masques grand public en tissu UNS1 pour adultes ; 

- Les masques grand public en tissu UNS1 pour enfants ; 

- Les masques en tissu et à fenêtres transparentes UNS1. 

 

23 Communes et 3 CCAS ont accepté de rejoindre le groupement en se positionnant sur un ou plusieurs lots. 

 

Il est proposé à la Ville de Cenon d’adhérer à ce groupement pour les lots mentionnés précédemment.  

 

Cette adhésion doit se traduire par une autorisation, donnée à Monsieur le Maire, de signer la convention annexée à la 

présente délibération. 

 

Pour garantir une marge de manœuvre à chaque membre du groupement dans l’exécution des contrats et dans la 

recherche de solutions ultérieures complémentaires ou alternatives, les dispositions suivantes ont été prévues : 

 

1°) L’objet des contrats et le cahier des charges techniques particulières définissent précisément les masques concernés 

par le groupement de commande. Pour tout autre type de protection (visières, masques « UNS2 »…), les Communes ou 

CCAS pourront donc lancer une consultation indépendamment du groupement. 

 

2°) Un processus allégé est prévu dans la convention de groupement pour en sortir si les masques ne donnent pas 
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satisfaction à la Commune ou au CCAS : une simple lettre notifiée devra informer le coordonnateur de cette décision de 

quitter le groupement. 

 

3°) Le rôle du coordonnateur sera la consultation et l’attribution, par la seule Commission d’appel d’offres de Bordeaux 

Métropole. Il reviendra, à chaque membre du groupement, de notifier le marché, ou en d’autres termes d’en déclencher 

juridiquement l’utilisation, et d’en suivre l’exécution. 

 

4°) Les accords-cadres envisagés ont des durées d’exécution courtes : 6 mois pour la première période, reconductible 

tacitement tous les 6 mois jusqu’à une durée totale de 4 années (durée maximale des accords cadre à bons de 

commande). Si ce contrat ne lui convient plus, il reviendra au membre du groupement de notifier au titulaire son 

intention de ne pas reconduire le contrat (en quittant parallèlement le groupement, comme indiqué au 2°). 

 

5°) Pour garantir la plus grande liberté de commande, les accords-cadres résultants de la consultation seront sans 

minimum, ni maximum de seuils d’achat. Il n’y aura donc aucune obligation, mais la possibilité garantie, de passer 

commande quel que soit le volume du besoin. Un appel d’offres est toutefois impératif pour se conformer aux règles de 

mise en concurrence en vigueur. 

 

Selon les termes de la convention, Bordeaux Métropole assure les fonctions de coordonnateur du groupement. A ce titre, 

elle procède à l’ensemble des opérations de sélection d’un ou plusieurs contractants. L’attribution sera ainsi du ressort de 

la Commission d’Appel d’Offres de Bordeaux Métropole. 

 

Comme évoqué précédemment, la signature, la notification et l’exécution courante des accords-cadres est assurée par 

chaque membre du groupement. 

 

Les modalités précises d’organisation et de fonctionnement du groupement sont formalisées dans la convention 

constitutive jointe au présent projet de délibération. 

 

Ainsi,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu l’article L.4321-1 du Code du Travail ; 

 

Vu les articles L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la Commande Publique ; 

 

Entendu le rapport de présentation  

 

CONSIDERANT que la Ville de Cenon doit acheter des masques pour répondre au protocole national visant à assurer la 

protection de la santé et de la sécurité de salariés face à l’épidémie de COVID-19 ; 

 

CONSIDERANT que la Ville de Cenon peut décider d’acheter des masques pour protéger la population de son territoire 

contre l’épidémie de COVID-19 ; 

 

CONSIDERANT que la mutualisation d’une procédure d’achat peut permettre de réduire les coûts de procédure et 

d’obtenir un meilleur rapport qualité et prix ; 

 

CONSIDERANT que Bordeaux Métropole propose à la Ville de Cenon d’adhérer à un groupement de commande 

concernant un besoin précis, à savoir la fourniture de masques chirurgicaux et de masques en tissus dit « grand public » 

et à usage non sanitaire de catégorie 1, au sens de la note interministérielle du 29 mars 2020 ; 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 

34 voix pour 

0 abstention 

0 voix contre 

Adhère au groupement de commande relatif aux masques de protection contre l’épidémie de COVID-19 

pour les besoins suivants : 

- Masques chirurgicaux ; 

- Masques grands publics à usage non sanitaire de catégorie 1 pour adultes ; 

- Masques à fenêtre transparente et à usage non sanitaire de catégorie 1. 

Le Conseil accepte les termes de la convention constitutive de groupement. 

 

 

Fait et délibéré, le jour, mois et an que dessus. 

Ont signé au registre les membres présents. 

Le Maire 

Jean-François EGRON 




